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1 

Cette transmission est réalisée en application de l'article R123-18 du Code de l'Environnement, 
dans le cadre de la procédure : 

Demande d'autorisation environnementale et demande de  dérogation aux interdictions 
relatives aux espèces protégées dans le cadre du projet de réaménagement du nœud 

autoroutier de Chambéry 

Enquête n°E18000128/38 

L'objet de ce procès-verbal de synthèse est de permettre au maître d'ouvrage, responsable du 
projet d'avoir une connaissance aussi complète que possible des préoccupations ou suggestions 
exprimées par le public ayant participé à l'enquête publique. 

La réglementation (article R123-18 du code de l'environnement) prévoit que : 

➢ sa rédaction est obligatoire pour les enquêtes environnementales ; 

➢ il doit être établi dans les 8 jours qui suivent la clôture du registre (le vendredi 06 juillet 
2018 à 18 heures 30) ; 

➢ sa remise doit être effectuée physiquement et en mains propres à l'occasion d'une 
"rencontre" du commissaire enquêteur avec le maître d'ouvrage ou son représentant 

1 – LE DÉROULEMENT DE L'ENQUËTE PUBLIQUE 

A – La mise à disposition du dossier – Les permanences 

L'enquête publique s'est déroulée du mercredi 27 juin 2018 au vendredi 10 août 2018 inclus soit 
durant 45 jours consécutifs. 

Durant cette période, le dossier d'enquête publique et un registre d'enquête ont été mis à la 
disposition du jours les jours et heures fixés dans l'arrêté préfectoral prescrivant l'enquête 
publique, correspondant aux horaires habituels d'ouverture au public de chacune des mairies de : 

 Chambéry – Mairie de quartier centre-ville – Siège de l'enquête publique, 

 La Motte-Servolex, 

 Voglans, 

le projet impactant le territoire de chacune de ces trois communes. 

La consultation du dossier était également possible sur le site internet des services de l'État en 
Savoie : http://www.savoie.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques lequel permettait l'accès 
direct à l'arrêté d'ouverture d'enquête publique, à l'avis d'enquête publique, à l'avis de l'autorité 
environnementale et votre réponse, aux avis des collectivités territoriales et de leurs groupements 
et renvoyait au registre dématérialisé à l'adresse https://www.registre-dematerialise.fr/778 pour 
la consultation de l'ensemble du dossier. 

Conformément à l'arrêté préfectoral prescrivant l'enquête publique, je me suis tenu à la disposition 
du public à l'occasion de 8 permanences : 4 en mairie de Chambéry – Mairie de quartier centre-
ville – siège de l'enquête, 3 en mairie de La Motte-Servolex 1 en mairie de Voglans selon de 
calendrier suivant : 

Mairie de Chambéry le mercredi 27 juin 2018 de 09h00 à 12h00 

Mairie de La Motte-Servolex le samedi 30 juin 2018 de 09h00 à 11h45 

Mairie de Voglans le vendredi 06 juillet 2018 de 16h00 à 18h30 

Mairie de Chambéry le mardi 10 juillet 2018 de09h00 à 12h00 

Mairie de La Motte-Servolex le mercredi 18 juillet 2018 de 14h00 à 17h00 
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Mairie de Chambéry le mardi 24 juillet 2018 de 09h00 à 12h00 

Mairie de La Motte-Servolex le vendredi 03 août 2018 de 14h00 à 17h00 

Mairie de Chambéry le vendredi 10 août 2018 de 14h30 à 17h00 

Les salles de permanences mises à ma disposition permettaient la confidentialité des échanges. J'ai 
pu observer que, parfois, elles ne répondaient pas aux normes d'accessibilité. J'en ai fait la 
remarque aux responsables présents qui, dans le cas de Chambéry – Mairie de quartier centre-ville 
a fait le nécessaire pour changer la salle initialement prévue afin que les permanences se tiennent 
dans de bonnes conditions en rez-de-chaussée, et dans le cas de La Motte-Servolex (permanences 
des 18/07/2018 et 03/08/2018) s'est engagé à faire le nécessaire dans l'hypothèse selon laquelle 
une personne présentant des difficultés pour accéder à l'étage sans ascenseur (panne de longue 
durée) souhaiterait me rencontrer (le cas ne s'est pas produit). 

De façon générale le public pouvait consulter librement l'intégralité du dossier et porter toutes 
observations sur le registre d'enquête. 

J'ai comptabilisé une trentaine d'intervenants au cours de ces permanences. Je n'ai  ressenti aucune 
tension au cours de celles-ci. Il en ressortait le plus souvent une adhésion évidente aux objectifs 
du projet, mais aussi des inquiétudes ponctuelles ou, de façon plus générale, des objections quant 
aux moyens mis en œuvre. Parmi ces intervenants aucun n'a émis de remarques, observations ou 
propositions par rapport à la présente enquête ou au dossier de demande d'autorisation 
environnementale présenté. 

B – Le climat de l'enquête publique 

Cette enquête publique porte sur une infrastructure dont les difficultés et la dangerosité sont bien 
connus des habitants du bassin chambérien, et, au-delà, des utilisateurs, réguliers ou occasionnels 
du nœud autoroutier de Chambéry. 

La publicité faite autour de l'enquête publique par les différents intervenants, organisateur de 
l'enquête publique, maître d'ouvrage et communes directement concernées par le projet, m'est 
apparue tout à fait adaptée et à la hauteur de l'importance du projet. J'observe d'ailleurs que le 
dossier rendu disponible sur le registre dématérialisé a été l'objet de nombreux téléchargements : 
422, pour tout ou partie du dossier, le site lui-même ayant fait l'objet d'un accès par 385 visiteurs. 

Aucun incident majeur n'est intervenu durant l'enquête publique, ou n'a été porté à ma 
connaissance. 

La participation du public par rapport à cette demande d'autorisation environnementale a été 
inexistante tout au long de l'enquête publique. Au cours des permanences, communes à celles 
tenues dans le cadre de l'enquête relative à la DUP du même projet, aucun interlocuteur n'a émis 
d'observations, remarques, critiques, propositions ou contre-propositions dans le cadre de la 
présente enquête. 

2 – L'EXPRESSION DU PUBLIC 

Le public disposait de diverses possibilités pour formuler ses observations au titre de l'enquête : 
- par des dépositions sur les registres mis à sa disposition en mairies, accessibles aux heures 

habituelles d'ouverture de celles-ci, 
- verbalement lors de mes permanences, 
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- par transmission de courriers postés ou déposés au siège de l'enquête en mairie de quartier 
centre-ville de Chambéry, 

- pendant la durée de l'enquête 24h/24 et 7j/7 sur le registre dématérialisé ouvert à cet effet 
à l'adresse https://www.regstre-dématerialise.fr/778, 

- par courrier électronique à l'adresse enquete-publique-778@registre-dematerialise.fr. 

A – Le dépôt d'observations par le public sur les registres papier 

Pendant les permanences En dehors des permanences 

 
Perméance 

du 

Personnes ou 
groupes 

rencontrés 

Inscriptions 
au registre 

Documents 
déposés 

Inscriptions 
au registre 

Documents 
déposés ou 

reçus 

Mairie de 
quartier 

Chambéry 
Centre-Ville 

Mercredi 
27/06/2018 
09:00 à 12:00 

0 0 0 

0 0 

Mardi 
10/06/2018 
09:00 à 12:00 

0 0 0 

Mardi 
24/07/2018 
09:00 à 12:00 

0 0 0 

Vendredi 
10/08/2018 
14:00 à 17:00 

0 0 0 

Mairie de La 
Motte-

Servolex 

Samedi 30 
juin 2018 

09:00 à 11:45 
0 0 0 

1 0 
Mercredi 

18/07/2018 
14:00 à 17:00 

0 0 0 

Vendredi 
03/08/2018 
14:00 à 17:00 

0 0 0 

Mairie de 
Voglans 

Vendredi 
06/07/2018 
16:00 à 18:30 

0 0 0 0 0 

 TOTAL 0 0 0 1 0 

 
La seule observation portée aux registres (mairie de La Motte-Servolex) a également été portée au 
registre dématérialisé de la présente enquête (observation n°2) et au registre dématérialisé de 
l'enquête relative à la demande préalable de DUP (observation n°10) 

B – Les observations verbales du public 

Aucune observation 

C – Les courriers ou dossiers déposés au siège de l'enquête publique (mairie de 
quartier Centre-Ville Chambéry) à l'attention du commissaire enquêteur 

Aucun dépôt de courriers ou dossiers 
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D – Les observations portées au registre dématérialisé ou transmises par courrier 
électronique 

4 observations ont été portées au registre dématérialisé. Pour 2 d'entre elles ( observations n°1 et 
n°2) il s'agissait d'observations relatives au projet lui-même sans rapport avec l'autorisation 
environnementale, également mentionnée au registre dématérialisé de l'enquête relative à la 
demande préalable de DUP. Pour les deux autres (observations n°4 et n°5) il s'agit d'observations 
relatives à la bretelle vers Annecy se rapportant à la demande de DUP. 

1 observation (observation n°3) transmise par courriel sur le registre dématérialisé concerne 
également l'enquête préalable à la DUP, le contributeur concluant son observation par un avis 
"très défavorable à l'aménagement projeté". 

J'avais souligné lors de la réunion préparatoire à l'enquête publique tenue en préfecture le 03 mai 
2018 qu'une enquête unique (enquête préalable à la DUP – enquête relative à la demande 
d'autorisation environnementale – enquête parcellaire) aurait été plus claire et mieux comprise du 
public. L'autorité environnementale, dans son avis adopté lors de sa séance du 16 mai 2018, 
mentionnait également qu'une enquête unique aurait permis une meilleure compréhension du 
dossier et de l'ensemble de ses enjeux par le public. Il me semble que la faible participation à la 
présente enquête, l'inscription en doublon des observations sur chacun des deux registres 
confirment l'idée. 

3 – CONTRIBUTIONS RECUEILLIES 

Néant 

4 – ANALYSE THÉMATIQUE DES CONTRIBUTIONS 

Une seule contribution a été enregistrée au cours de l'enquête (observation n°1). Il s'agit d'une 
contribution faite dans le cadre de l'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique 
du projet d'aménagement du nœud autoroutier de Chambéry (RD 05). L'intervenant conclut son 
observation en demandant que soit refuser la notion d'utilité publique à ce type de projet injustifié 
et d'une autre époque. 

Il en tire comme conséquence de refuser l'autorisation environnementale, refus justifié également 
par l'absence d'étude d'impact sanitaire et environnementale sérieuse, l'augmentation des 
pollutions automobiles à venir 

QUESTION DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR : 

Quelles éléments de réponse apportez-vous à cet intervenant ?. 

Les autres observations traitent de la DUP : 

Observation n°2 : enregistrée RD 10 au titre de la DUP ; 

Observation n°3 : transmise par courriel par la FRAPNA traitée au titre des observations 
formulées au titre de la DUP (RD 03 (AE)) ; 

Observations n°4 et n°5 : traitées au titre des observations formulées au titre de la DUP (RD 17 
(AE) et RD 18 (AE). 

L'ensemble des observations précédentes sont reprises en tableau synthétique joint en annexe. 
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ANNEXE 1 : dépositions sur les registres en mairies : 

- mairie de quartier centre-ville Chambéry 

- mairie de La Motte-Servolex 

- mairie de Voglans 

ANNEXE 2 : observations verbales lors des permanences 

ANNEXE 3 : observations transmises par courrier ou déposées au siège de l'enquête publique, mairie de quartier centre-ville Chambéry 

ANNEXE 4 : dépositions sur le registre dématérialisé à l'adresse : https://www.registre-dematerialise.fr/778 et observations par courrier 

électronique à l'adresse : enquete-publique-778@registre-dematerialise.fr 

 

Les tableaux de ces annexes récapitulent l'ensemble des observations et propositions recueillies au cours de l'enquête publique. Ils permettent d'identifier : 

- la référence de l'observation, 

- la date de dépôt de l'observation et/ou de la proposition, 

- le nom du/des contributeurs ou de la/des contributrices et sa communes de résidence, 

- l'observation et/ou la proposition. 

 

Il s'agit d'un relevé synthétique des observations recueillies durant l'enquête publique. Ces synthèses ne sauraient se substituer aux interventions 

reproduites dans leur intégralité, jointes en annexe, auxquelles le lecteur se référera utilement 
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ANNEXE 1 : dépositions sur registres en mairies 

Mairie de quartier – Chambéry – Centre-Ville 

Réf. le Intervenant(s)/(es) Observations - Propositions 

Aucune observation 

 

Mairie de La Motte-Servolex 

Réf. le Intervenant(s)/(es) Observations - Propositions 

Aucune observation 

 

Mairie de Voglans 

Réf. le Intervenant(s)/(es) Observations - Propositions 

Aucune observation 

 

ANNEXE 2 : observations verbales lors des permanences 

Mairie de quartier – Chambéry – Centre-Ville 

Réf. le Intervenant(s)/(es) Observations - Propositions 

Aucune observation 

 

Mairie de La Motte-Servolex 

Réf. le Intervenant(s)/(es) Observations - Propositions 

Aucune observation 

 

Mairie de Voglans 

Réf. Le Intervenant(s)/(es) Observations – Propositions 

Aucune observation 
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ANNEXE 3 : observations transmises par courrier ou déposées au siège de 

l'enquête publique 

Aucune observation 

ANNEXE 4 : dépositions sur le registre dématérialisé à l'adresse : 

https://www.registre-dematerialise.fr/778 et observations transmises par 

courrier électronique à l'adresse : enquete-publique-778@registre-

dematerialise.fr 
 

Réf. le Intervenant(s)/(es) Observations - Propositions 

Observation n°1 27/07/2018 M. Gérard BLANC 

La Ravoire 

Observation également émise dans le cadre de l'enquête DUP (RD 

05). 

Estime que le bon sens, la cohérence, la protection de la santé des 

générations actuelles et futures et la protection de notre planète 

doivent conduire à refuser la notion d'utilité publique à ce type de 

projet injustifié et d'une autre époque. 

Il convient donc aussi de refuser par nature l'autorisation 

environnementale, refus justifié également par l'absence d'étude 

d'impact sanitaire et environnementale sérieuse. 

Observation n°2 01/08/2018 Mme Nathalie VOIRON 

Voglans – 185 allée des Primevères 

Observation également émise dans le cadre de l'enquête DUP (RD 

10). 

Observation n°3 03/08/2018 FRAPNA Savoie 

Chambéry 

Concerne l'enquête relative à la DUP (répertoriée RD 03 (1)) 

Observation n°4 07/08/2018 M. Paul BERRUX 

Voglans 

Concerne l'enquête relative à la DUP (répertoriée RD 15) : demande 

de construction d'un mur antibruit dans le cadre de la construction de 

la nouvelle bretelle vers Annecy. 
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Observation n°5 09/08/2018 M. Lucien CANEVER 

Voglans 

Concerne l'enquête relative à la DUP (répertoriée RD 16) : demande 

de construction d'un mur antibruit dans le cadre de la construction de 

la nouvelle bretelle vers Annecy au niveau de la colline de Voglans. 

 

 

 

 

 

 

 

Nombre d'observations : 

✓ sur registres papier en mairies : 0 

✓ observations verbales lors des permanences : 0 

✓ observations transmises par courrier ou déposées au siège de l'enquête publique : 0 

✓ sur le registre dématérialisé ( https://www.registre-dematerialis.fr/777 : 4 

✓ transmises par courrier électronique à l'adresse : enquete-publique-777@registre-dematerialise.fr : 1 
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N° de dossier au Tribunal Administratif : Tribunal administratif de Grenoble du 23 avril 2018

 

Projet de réaménagement du noeud autoroutier de
Chambéry Demande d'Autorisation

Environnementale
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Observations déposées via le registre dématérialisé

E18000128/38



  

 Liste des observations web 

  

Observation n°1

Déposée le 27 Juillet 2018 à 18:12
BLANC Gérard 
441 rue Concorde
73490 LA RAVOIRE

L'objet est la demande d'autorisation environnementale, pour ce projet autoroutier important d'un montant prévisionnel de 65
Millions d'€ sans compter les aménagements complémentaires induits à charge des collectivités locales (Grand Chambéry-
communes).
0- Ces dépenses ne sont d'ailleurs ni décrites ni chiffrés, est-ce normal et acceptable pour estimer le bien-fondé et l'utilité publique
de ce projet.

Or actuellement :
- traditionnel épisode de canicule et de pollutions (ozone, macroparticules, CO2, oxydes azote et autres) sur notre région,
majoritairement causés par les transports routiers (automobiles et camions) et responsables de nombreuses pathologies et de 48 000
décès prématurés par an en France !
- en réponse à cette crise sanitaire et écologique et aux condamnations régulières des instance de l'union européenne, nouvelles
annonces du gouvernement par la voix des ministres de la Transition Ecologique et des Transports, avec des mesures plus
contraignantes dont la mise en place de zones de faible émission pour les collectivités de + 100 000 hab (comme Grand Chambéry),
et la réaffirmation de la priorité des modes de transports moins polluants avec pour horizon la neutralité carbone
- pour Grand Chambéry, un Plan Climat Air Energie et un Plan de Qualité de l'air qui vise à réduire la pollution automobile

Entre ce projet, ce contexte dramatique et ces objectifs affichés, cherchez l'erreur et les incohérences ?
Au lieu de faire des investissement sur le train (Lyon et Grenoble-Chambéry-Annecy, Turin-Modane-Chambéry, ...), de limiter les
déplacements inutiles par le développement du télétravail, de mettre dès aujourd'hui les marchandises sur le rail via la voie existante
rénovée Ambérieu-Turin utilisée actuellement qu'à 20% de ses capacités, de favoriser le covoiturage et les modes moins polluants,
d'effacer les quelques bouchons touristiques annuels en étalant les dates de réservation, .... il faudrait continuer à investir des
millions sur ces infrastructures autoroutières en justifiant de prévisions hypothétiques d'augmentation de fréquentation de 1 à 2% /an.

Donc, le bon sens, la cohérence, la protection de la santé, des générations actuelles et futures et de notre planète doivent conduire à
refuser la notion d'utilité publique à ce type de projet injustifié et d'une autre époque.

Et donc aussi de refuser par nature cette autorisation environnementale, refus justifié également par l'absence d'étude d'impact
sanitaire et environnementale sérieuse / l'augmentation des pollutions automobiles à venir vu les nouvelles circulations, induites et
servant en partie de justification à ces modifications.

Pour ce qui concerne les autres motifs invoqués, des solutions simples et infiniment moins impactantes et coûteuses existent et ne
sont pas étudiées sérieusement et objectivement :
* 1- pour le caractère accidentogène du virage avant péage en venant de la VRU : une limitation de la VRU à 70km/h (réduisant la
pollution et améliorant fluidité et sécurité) et de ce virage à 30 km/h avec un radar automatique pour faire respecter cette limitation.
Ce n'est pas cette courbure qui est en cause, mais la vitesse !
* 2- pour l'amélioration de la lisibilité de l'effet "ciseau" après le péage entre Annecy et Lyon, une présignalisation forte et répétée en
amont ("au péage Annecy serrez à gauche, Lyon serrez à droite") rendue possible avec la nouvelle limitation à 70 km/h de la VRU
puis à 30km/h dans l'accès au péage (cf 1).
* 3- pour l'indispensable incitation au covoiturage, plutôt que ce trop petit parking latéral branché sur un seul sens et complété par
d'autres parking éloignés (Chamnord,..), plutôt l'agrandissement du parking central bi-directionnel en élargissant l'aire sur l'ouest
(sur emplacement du nouveau parking covoiturage envisagé), la réduction de vitesse (cf 1) et la présignalisation (cf 2)en améliorant
directement la sécurité

Nos enfants nous accuseront ?
Gérard B



  

Observation n°2

Déposée le 01 Août 2018 à 12:19
VOIRON NATHALIE 
212 allée des primevères
73420 voglans

bonjour
nous habitons le long de l'autoroute depuis 2005 et depuis plus de 13 ans nous avons vu la fréquentation de celle-ci augmenter et
cela ne va pas aller en diminuant.
nous sommes conscients que nous avons acheté notre maison après la construction de l'autoroute mais les 65 décibels qui nous
bourdonnent en permanence les oreilles depuis quelques années
 (et surtout depuis la construction d'un petit muret juste en face qui nous renvoi le bruit) deviennent très usant et fatiguant :
impossibilité de parler doucement une fois dehors, quasi impossibilité de dormir volets et fenêtres ouverts
nous avons rencontré le commissaire enquêteur et pensons fortement qu'il serait opportun d'avoir un écran anti-bruit au niveau du
lotissement des primevères.
merci d'avance
bien cordialement

  

Observation n°4

Déposée le 07 Août 2018 à 22:51
BERRUX Paul 
214, chemin des vignes
73420 Voglans

Habitant Voglans sur la colline très proche de l'autoroute, je suis, ainsi que les habitants de la vingtaine de maisons de cette zone,
très concerné par la nuisance bruit.
En effet, nous supportons depuis de nombreuses années , un bruit constant et croissant en fonction de l'augmentation du trafic et
devenant de plus en plus insupportable.
Or l'implantation d'un gare de péage au bas de la montée va obligatoirement provoquer une augmentation du bruit compte tenu de
l'accélération normale des véhicules (camions notamment) après le péage.
Ayant pris connaissance des documents de l'enquête, je suis très surpris du peu d'importance accordée au facteur bruit (1/2 page sur
les mesures en page 36 et 1/2 page en page 61). Les conclusions sont d'ailleurs à la hauteur de la place accordée au sujet : aucune
nuisance supplémentaire !
Sans effectuer de mesure ni utiliser de modèle sophistiqué, le simple bon sens montre qu'il y aura une augmentation du bruit ce qui
dépassera la limite du supportable.
Je suggère donc de construire un mur anti-bruit afin de protéger les maisons qui sont bâties sur la colline. Cette mesure me semble
indispensable si le projet est développé comme décrit dans les documents communiqués.
A l'évidence également, la qualité de l'air sera également détériorée avec des émissions de gaz d'échappement plus intenses. Quelles
mesures ont-elles été prévues pour lutter contre cette nuisance ?
Je vous remercie par avance de prendre en considération cette demande de mur anti-bruit qui à l'évidence doit accompagner ce projet
pour en diminuer les nuisances supportées par les riverains.
Paul BERRUX



  

Observation n°5

Déposée le 09 Août 2018 à 19:44
CANEVER lucien 
218 chemin des vignes
73420 VOGLANS

Notre maison est située sur la colline de Voglans dans le hameau des Bouvards donc trés proche de l'autoroute.

Depuis des années nous subissons des nuisances croissantes en terme de bruit et de pollution, liées à l'augmentation du trafic.

L'implantation d'un gare de péage à proximité va augmenter ces nuisances (bruit et pollution) compte tenu notamment, de
l'accélération des véhicules dans la montée.

Une solution partielle, au moins pour le bruit, consisterait à édifier un mur anti-bruit au niveau de la colline de Voglans pour
protéger les riverains.

Cela concerne une trentaine de maisons.

Merci de prendre cette demande en considération.
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  Observation n°3  

  Déposée le 03 Août 2018 à 10:18
FRAPNA Savoie 

 

Bonjour,

veuillez trouver en pièce jointe l'avis de la FRAPNA Savoie concernant
l'enquête publique en objet.

Cordialement,

--

FRAPNA Savoie <http://www.frapna-savoie.org>

FRAPNA Savoie
frapna-savoie@frapna.org <mailto:frapna-savoie@frapna.org>

FRAPNA Savoie
04.79.85.31.79
26 passage Sébastien Charléty - 73000 CHAMBERY
www.frapna-savoie.org <http://www.frapna-savoie.org>

Twitter <https://twitter.com/frapna_region>Facebook
<https://www.facebook.com/pages/Frapna-Savoie/733259560026913?ref=hl>
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Monsieur Michel CHARPENTIER 
Commissaire enquêteur 

Mairie de la Motte Servolex 
73290 La Motte Servolex 

 
 

Chambéry, le 02/08/2018 
 
 

 
Objet : réaménagement du nœud autoroutier de Chambéry 
 
 
Monsieur le commissaire enquêteur, 
 
Nous avons l’honneur de vous faire part de nos observations motivées sur 
le projet en objet. 
 
 
OBSERVATIONS GENERALES 

 
Le dossier mis à disposition du public est d’une densité telle, quoique 
sûrement justifiée au regard de l’importance du projet, qu’il apparaît 
dissuasif pour les personnes non averties. Il demande un travail d’analyse 
énorme, en période de vacances, peu en adéquation par ailleurs avec les 
disponibilités de militants bénévoles dans des associations de protection de 
la nature comme la FRAPNA Savoie. 
 
Le résumé non technique de l’étude d’impact ne présente pas de plan 
général à une échelle suffisante pour comprendre les fonctionnalités de 
l’aménagement et identifier ses impacts notamment sur les milieux 
naturels. Par ailleurs, les mesures compensatoires y sont quantifiées mais 
peu précises au plan qualitatif. 
 
 
SUR L’INTERET DU PROJET 

 
Le projet ne résout pas le problème global et préoccupant à de nombreux 
égards de l’augmentation des flux, notamment saisonnier vers la 
Tarentaise en hiver. Sous prétexte d’améliorer la sécurité en améliorant la 
fluidité du nœud autoroutier, il reporte de fait l’engorgement sur la VRU de 
Chambéry qui souffre déjà de bouchons facteurs de pollution 
atmosphérique et pénalisants pour le bassin de vie Aix-les-Bains / 
Chambéry / Montmélian au niveau des commodités de la libre circulation 
des personnes. 
 
On lit en effet page E19 du dossier : « assurer l’adéquation entre les 
caractéristiques du nœud et les niveaux de trafics actuels et attendus à 
moyen et long terme (amélioration de la fluidité du trafic) ». 
Cet objectif, évidemment conforme à l’intérêt du pétitionnaire, est juste 
contraire à celui d’un véritable développement durable et néfaste pour la 
qualité de vie des habitants de l’agglomération. 
 
A noter que l’étude d’impact mentionne des concentrations en NO2 et en 
benzène dans l’air plus importants en hiver en lien avec l’accès aux 
stations de ski déjà en l’état actuel du trafic, et des concentrations en PM 
2.5 ne respectant déjà pas les objectifs de qualité de l’air. 
 
Finalement, le seul intérêt du projet pourrait résider dans la bretelle 

 FRAPNA Savoie 
26, passage Charléty 
73000 CHAMBERY 
Tél. : 04 79 85 31 79 

frapna-savoie@frapna.org  
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d’accès séparée en direction d’Annecy (malheureusement déconnectée 
de tout parking de covoiturage fonctionnel). 
Mais alors se pose la question de l’utilité d’une troisième voie sur le 
demi-pont nord dont on pourrait économiser la démolition/reconstruction 
et les impacts analysés plus loin. 
 
 
LE PROBLEME DES PARKINGS DE COVOITURAGE 

 
Contrairement à celui actuel accessible en phases aller et retour, celui 
prévu à l’ouest du péage n’est pas fonctionnel et impacte une prairie 
intéressante au niveau faune-flore.  
Un second parking de covoiturage est prévu accolé au rond-point de 
Villarcher et sa fonctionnalité n’est pas démontrée. Il supprime par 
contre une prairie humide sans compensation LEMA. 
 
 
IMPACTS DE L’AMENAGEMENT SUR LES MILIEUX NATURELS 

 
L’étude d’impact page E58 quantifie les impacts de destruction sur les 
milieux naturels :  
- 4,6 ha de boisements dont certains d’intérêt communautaire et 
souvent humides, 
- 3,55 ha de prairies 
- 670 ml de haies 
- 100 ml de fossés. 
Elle reconnaît la destruction d’habitats d’espèces protégées et d’espèces 
faunistiques protégées, et la coupure des connectivités écologiques. 
C’est sur ces derniers aspects qu’insistera la FRAPNA Savoie d’autant 
plus que l’aménagement porte réduction des mesures compensatoires 
qu’elle avait obtenues en contrepartie de la création de la ZAC des 
Epinettes (convention Chambéry métropole – FRAPNA Savoie – SAS – 
Préfet de Savoie du 25 juin 2012) ou dans le cadre de l’opération 
« confluence Leysse-Hyères ». 
 
A cet égard, l’étude d’impact mentionne page E34 : 
« Les travaux du projet d’aménagement de la confluence Leysse-Hyères 
ont remis en cause une grande partie des cordons boisés de la Leysse. 
Ce corridor est donc actuellement fortement dégradé pour 
plusieurs cortèges d’espèces : les espèces dépendant d’un cordon boisé 
pour la reproduction ou leurs déplacements et les espèces nocturnes 
sensibles à la pollution lumineuse (Petit rhinolophe et Castor 
d’Europe notamment). 
Au droit de la zone d’étude, la Leysse ne joue plus son rôle de 
corridor ni d’écran pour la faune nocturne parce qu’elle ne permet 
plus de l’isoler de la pollution lumineuse environnante (barrière de péage 
d’accès à autoroute, zones d’activité de l’Erier et des Landiers). 
(…) 
Deux ZNIEFF (une de type 1 « Forêts alluviales, cours d’eau, marais et 
bocage à l’ouest de La Motte-Servolex » et une de type 2 « Ensemble 
fonctionnel formé par le lac du Bourget et ses annexes »), se 
superposant en partie, sont situées dans le quart nord-ouest et dans la 
partie centrale de la zone d’étude. La ZNIEFF de type 1 est reconnue 
comme réservoir de biodiversité au sein du SRCE. 
On peut préciser que ces deux ZNIEFF sont dégradées au niveau du 
centre de la zone d’étude (secteur des Épinettes) puisque la ZAC des 
Landiers ouest y a été implantée, les berges de la Leysse déboisées et 
une digue créée à l’est de la piste cyclable dans le cadre du projet 
d’aménagement de la confluence Leysse-Hyères. » 
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Le pétitionnaire pense ainsi relativiser l’impact de son projet mais il est 
évident qu’ici, quatre composantes de l’aménagement : 
- élargissement de la bretelle d’accès côté nord depuis la VRU (en 
venant de Villarcher) 
- démolition/reconstruction à 3 voies des ponts nord et sud 
- élargissement de la bretelle de sortie côté sud 
- accès chantier le long de la digue à l’ouest des Epinettes 
ajouteront en fait leurs impacts à la situation décrite avec par 
conséquence une réduction foncière et une diminution des capacités 
d’accueil pour la faune et une augmentation du dérangement. 
 
Enfin, contrairement à ce qu’il est écrit page E74 de l’étude d’impact, 
l’élargissement à 2 fois 3 voies au lieu de 2 fois 2 voies des ponts nord et 
sud sur la Leysse augmentera manifestement l’effet de coupure sur le 
corridor (déjà dégradé) de berges et digues de la Leysse. 
 
S’agissant des mesures compensatoires LEMA, ou défrichement, il est dit 
page E59 et E60 qu’elles étaient quantifiées et seulement au stade de 
pistes envisagées, ce qui nous apparaît insuffisant pour juger de leur 
pertinence. 
 
Le seul impact positif de l’aménagement pourrait finalement résulter 
d’une amélioration des conditions de rejet des eaux de ruissellements 
routières et autoroutières dans le milieu naturel. Mais ces conditions de 
rejet auraient dû être mises en œuvre, même en l’absence de cet 
aménagement, dans le cadre du contrat de bassin versant du lac du 
Bourget. 
 
 
CONCLUSIONS 

 
Compte tenu des conséquences de l’aménagement néfastes pour le 
bassin de vie : 
- nuisances et impact sur les commodités de déplacement en phase 
chantier, mais aussi à moyen et long terme avec l’augmentation rendue 
possible des flux facteurs de bouchons sur la VRU 
- pollutions atmosphériques en phase chantier et après dès lors qu’est 
attendue une augmentation des flux et un report des bouchons sur la 
VRU dans la traversée de Chambéry ; 
 
Compte tenu de l’impact supplémentaire sur les ripisylves de la Leysse se 
cumulant avec celui de l’aménagement « confluence Leysse-Hyères » 
ainsi que le reconnaît explicitement le pétitionnaire  ; 
 
Compte tenu de la remise en cause des mesures compensatoires 
antérieures (Epinettes notamment) ; 
 
Compte tenu de la coupure accrue dans les continuités écologiques ; 
 
 
La FRAPNA Savoie donne un avis très défavorable à l’aménagement 
projeté. 

 
Le Vice-Président, 

Jean-Claude MADELON 
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RÉAMÉNAGEMENT DU NŒUD AUTOROUTIER 

DE CHAMBÉRY (A43 / A41 / VRU)  

 

Enquête publique portant sur la demande d'autorisation 

environnementale et la demande de dérogation aux 

interdictions relatives aux espèces protégées dans le cadre 

du projet de réaménagement du nœud autoroutier de 

Chambéry  

Note de réponse du Maitre d’Ouvrage aux 

observations du procès-verbal de synthèse 

 

Août 2018
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AREA -  Note de réponse au procès-verbal EP DDAE  

Objet du dossier 

 

Le projet d’aménagement du nœud autoroutier de Chambéry a fait l’objet d’une 
enquête publique portant sur la demande d'autorisation environnementale et la 
demande de dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées dans le 
cadre du projet de réaménagement du nœud autoroutier de Chambéry, sur les 
communes de Chambéry, La Motte-Servolex et Voglans. 

L’enquête publique s’est tenue du 27 juin au 10 août 2018. 

 

 

Le présent document compile les réponses du maitre d’ouvrage aux différentes 
observations récapitulées dans le procès-verbal de synthèse établi par le commissaire 
enquêteur. 

Ces réponses apparaissent dans un encadré bleu. 

 

 

 





Procès verbal de synthèse 

Enquête n° E18000128/38 
Travaux de réaménagement du nœud autoroutier de Chambéry – A41 – A43 – VRU 

Enquête relative à l'autorisation environnementale emportant dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées 

Procès-verbal de synthèse du commissaire enquêteur – NOTE DE REPONSE AREA 
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Procès verbal de synthèse 

Enquête n° E18000128/38 
Travaux de réaménagement du nœud autoroutier de Chambéry – A41 – A43 – VRU 

Enquête relative à l'autorisation environnementale emportant dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées 
Procès-verbal de synthèse du commissaire enquêteur 

1 

Cette transmission est réalisée en application de l'article R123-18 du Code de l'Environnement, 
dans le cadre de la procédure : 

Demande d'autorisation environnementale et demande de  dérogation aux interdictions 
relatives aux espèces protégées dans le cadre du projet de réaménagement du nœud 

autoroutier de Chambéry 

Enquête n°E18000128/38 

L'objet de ce procès-verbal de synthèse est de permettre au maître d'ouvrage, responsable du 
projet d'avoir une connaissance aussi complète que possible des préoccupations ou suggestions 
exprimées par le public ayant participé à l'enquête publique. 

La réglementation (article R123-18 du code de l'environnement) prévoit que : 

➢ sa rédaction est obligatoire pour les enquêtes environnementales ; 

➢ il doit être établi dans les 8 jours qui suivent la clôture du registre (le vendredi 06 juillet 
2018 à 18 heures 30) ; 

➢ sa remise doit être effectuée physiquement et en mains propres à l'occasion d'une 
"rencontre" du commissaire enquêteur avec le maître d'ouvrage ou son représentant 

1 – LE DÉROULEMENT DE L'ENQUËTE PUBLIQUE 

A – La mise à disposition du dossier – Les permanences 

L'enquête publique s'est déroulée du mercredi 27 juin 2018 au vendredi 10 août 2018 inclus soit 
durant 45 jours consécutifs. 

Durant cette période, le dossier d'enquête publique et un registre d'enquête ont été mis à la 
disposition du jours les jours et heures fixés dans l'arrêté préfectoral prescrivant l'enquête 
publique, correspondant aux horaires habituels d'ouverture au public de chacune des mairies de : 

 Chambéry – Mairie de quartier centre-ville – Siège de l'enquête publique, 

 La Motte-Servolex, 

 Voglans, 

le projet impactant le territoire de chacune de ces trois communes. 

La consultation du dossier était également possible sur le site internet des services de l'État en 
Savoie : http://www.savoie.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques lequel permettait l'accès 
direct à l'arrêté d'ouverture d'enquête publique, à l'avis d'enquête publique, à l'avis de l'autorité 
environnementale et votre réponse, aux avis des collectivités territoriales et de leurs groupements 
et renvoyait au registre dématérialisé à l'adresse https://www.registre-dematerialise.fr/778 pour 
la consultation de l'ensemble du dossier. 

Conformément à l'arrêté préfectoral prescrivant l'enquête publique, je me suis tenu à la disposition 
du public à l'occasion de 8 permanences : 4 en mairie de Chambéry – Mairie de quartier centre-
ville – siège de l'enquête, 3 en mairie de La Motte-Servolex 1 en mairie de Voglans selon de 
calendrier suivant : 

Mairie de Chambéry le mercredi 27 juin 2018 de 09h00 à 12h00 

Mairie de La Motte-Servolex le samedi 30 juin 2018 de 09h00 à 11h45 

Mairie de Voglans le vendredi 06 juillet 2018 de 16h00 à 18h30 

Mairie de Chambéry le mardi 10 juillet 2018 de09h00 à 12h00 

Mairie de La Motte-Servolex le mercredi 18 juillet 2018 de 14h00 à 17h00 
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Mairie de Chambéry le mardi 24 juillet 2018 de 09h00 à 12h00 

Mairie de La Motte-Servolex le vendredi 03 août 2018 de 14h00 à 17h00 

Mairie de Chambéry le vendredi 10 août 2018 de 14h30 à 17h00 

Les salles de permanences mises à ma disposition permettaient la confidentialité des échanges. J'ai 
pu observer que, parfois, elles ne répondaient pas aux normes d'accessibilité. J'en ai fait la 
remarque aux responsables présents qui, dans le cas de Chambéry – Mairie de quartier centre-ville 
a fait le nécessaire pour changer la salle initialement prévue afin que les permanences se tiennent 
dans de bonnes conditions en rez-de-chaussée, et dans le cas de La Motte-Servolex (permanences 
des 18/07/2018 et 03/08/2018) s'est engagé à faire le nécessaire dans l'hypothèse selon laquelle 
une personne présentant des difficultés pour accéder à l'étage sans ascenseur (panne de longue 
durée) souhaiterait me rencontrer (le cas ne s'est pas produit). 

De façon générale le public pouvait consulter librement l'intégralité du dossier et porter toutes 
observations sur le registre d'enquête. 

J'ai comptabilisé une trentaine d'intervenants au cours de ces permanences. Je n'ai  ressenti aucune 
tension au cours de celles-ci. Il en ressortait le plus souvent une adhésion évidente aux objectifs 
du projet, mais aussi des inquiétudes ponctuelles ou, de façon plus générale, des objections quant 
aux moyens mis en œuvre. Parmi ces intervenants aucun n'a émis de remarques, observations ou 
propositions par rapport à la présente enquête ou au dossier de demande d'autorisation 
environnementale présenté. 

B – Le climat de l'enquête publique 

Cette enquête publique porte sur une infrastructure dont les difficultés et la dangerosité sont bien 
connus des habitants du bassin chambérien, et, au-delà, des utilisateurs, réguliers ou occasionnels 
du nœud autoroutier de Chambéry. 

La publicité faite autour de l'enquête publique par les différents intervenants, organisateur de 
l'enquête publique, maître d'ouvrage et communes directement concernées par le projet, m'est 
apparue tout à fait adaptée et à la hauteur de l'importance du projet. J'observe d'ailleurs que le 
dossier rendu disponible sur le registre dématérialisé a été l'objet de nombreux téléchargements : 
422, pour tout ou partie du dossier, le site lui-même ayant fait l'objet d'un accès par 385 visiteurs. 

Aucun incident majeur n'est intervenu durant l'enquête publique, ou n'a été porté à ma 
connaissance. 

La participation du public par rapport à cette demande d'autorisation environnementale a été 
inexistante tout au long de l'enquête publique. Au cours des permanences, communes à celles 
tenues dans le cadre de l'enquête relative à la DUP du même projet, aucun interlocuteur n'a émis 
d'observations, remarques, critiques, propositions ou contre-propositions dans le cadre de la 
présente enquête. 

2 – L'EXPRESSION DU PUBLIC 

Le public disposait de diverses possibilités pour formuler ses observations au titre de l'enquête : 
- par des dépositions sur les registres mis à sa disposition en mairies, accessibles aux heures 

habituelles d'ouverture de celles-ci, 
- verbalement lors de mes permanences, 
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- par transmission de courriers postés ou déposés au siège de l'enquête en mairie de quartier 
centre-ville de Chambéry, 

- pendant la durée de l'enquête 24h/24 et 7j/7 sur le registre dématérialisé ouvert à cet effet 
à l'adresse https://www.regstre-dématerialise.fr/778, 

- par courrier électronique à l'adresse enquete-publique-778@registre-dematerialise.fr. 

A – Le dépôt d'observations par le public sur les registres papier 

Pendant les permanences En dehors des permanences 

 
Perméance 

du 

Personnes ou 
groupes 

rencontrés 

Inscriptions 
au registre 

Documents 
déposés 

Inscriptions 
au registre 

Documents 
déposés ou 

reçus 

Mairie de 
quartier 

Chambéry 
Centre-Ville 

Mercredi 
27/06/2018 
09:00 à 12:00 

0 0 0 

0 0 

Mardi 
10/06/2018 
09:00 à 12:00 

0 0 0 

Mardi 
24/07/2018 
09:00 à 12:00 

0 0 0 

Vendredi 
10/08/2018 
14:00 à 17:00 

0 0 0 

Mairie de La 
Motte-

Servolex 

Samedi 30 
juin 2018 

09:00 à 11:45 
0 0 0 

1 0 
Mercredi 

18/07/2018 
14:00 à 17:00 

0 0 0 

Vendredi 
03/08/2018 
14:00 à 17:00 

0 0 0 

Mairie de 
Voglans 

Vendredi 
06/07/2018 
16:00 à 18:30 

0 0 0 0 0 

 TOTAL 0 0 0 1 0 

 
La seule observation portée aux registres (mairie de La Motte-Servolex) a également été portée au 
registre dématérialisé de la présente enquête (observation n°2) et au registre dématérialisé de 
l'enquête relative à la demande préalable de DUP (observation n°10) 

B – Les observations verbales du public 

Aucune observation 

C – Les courriers ou dossiers déposés au siège de l'enquête publique (mairie de 
quartier Centre-Ville Chambéry) à l'attention du commissaire enquêteur 

Aucun dépôt de courriers ou dossiers 
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D – Les observations portées au registre dématérialisé ou transmises par courrier 
électronique 

4 observations ont été portées au registre dématérialisé. Pour 2 d'entre elles ( observations n°1 et 
n°2) il s'agissait d'observations relatives au projet lui-même sans rapport avec l'autorisation 
environnementale, également mentionnée au registre dématérialisé de l'enquête relative à la 
demande préalable de DUP. Pour les deux autres (observations n°4 et n°5) il s'agit d'observations 
relatives à la bretelle vers Annecy se rapportant à la demande de DUP. 

1 observation (observation n°3) transmise par courriel sur le registre dématérialisé concerne 
également l'enquête préalable à la DUP, le contributeur concluant son observation par un avis 
"très défavorable à l'aménagement projeté". 

J'avais souligné lors de la réunion préparatoire à l'enquête publique tenue en préfecture le 03 mai 
2018 qu'une enquête unique (enquête préalable à la DUP – enquête relative à la demande 
d'autorisation environnementale – enquête parcellaire) aurait été plus claire et mieux comprise du 
public. L'autorité environnementale, dans son avis adopté lors de sa séance du 16 mai 2018, 
mentionnait également qu'une enquête unique aurait permis une meilleure compréhension du 
dossier et de l'ensemble de ses enjeux par le public. Il me semble que la faible participation à la 
présente enquête, l'inscription en doublon des observations sur chacun des deux registres 
confirment l'idée. 

3 – CONTRIBUTIONS RECUEILLIES 

Néant 

4 – ANALYSE THÉMATIQUE DES CONTRIBUTIONS 

Une seule contribution a été enregistrée au cours de l'enquête (observation n°1). Il s'agit d'une 
contribution faite dans le cadre de l'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique 
du projet d'aménagement du nœud autoroutier de Chambéry (RD 05). L'intervenant conclut son 
observation en demandant que soit refuser la notion d'utilité publique à ce type de projet injustifié 
et d'une autre époque. 

Il en tire comme conséquence de refuser l'autorisation environnementale, refus justifié également 
par l'absence d'étude d'impact sanitaire et environnementale sérieuse, l'augmentation des 
pollutions automobiles à venir 

QUESTION DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR : 

Quels éléments de réponse apportez-vous à cet intervenant ?. 

Réponse du Maitre d’Ouvrage : 

L’étude d’impact est présentée dans le dossier d’enquête et est complétée 

pour la partie autorisation environnementale dans le document d’incidence. 

Ces compléments correspondent aux deux volets d’incidences thématiques 
relatifs aux domaines de l’eau et des habitats d’espèces protégées largement 
développés. 
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Cette étude d’impact comprend la partie sanitaire et environnementale. Elle a 
été réalisée conformément à la réglementation et aux normes en vigueur. 

Il peut notamment être précisé qu’une étude air-santé complète de niveau I a 
été réalisée, conformément aux textes en vigueur, avec un domaine d'étude 
incluant le réseau routier subissant une modification de +/- 10 % du fait de la 
réalisation du projet. Ce domaine permet de mener l'étude sur les effets 
notables qui pourraient être imputables au projet.  

Cette étude a été réalisée par un bureau d’étude spécialisé et indépendant 
respectant l’ensemble des normes et bonnes pratiques d’élaboration.  

S’agissant d’un projet de reconfiguration d’une infrastructure existante ne 
générant pas de trafic nouveau, ce type d’étude d’impact conduit à des 
conclusions encourageantes au niveau des résultats modélisés. L’écart est dû 
notamment à la séparation des flux de trafic, mais également à l’amélioration 
des caractéristiques du parc roulant attendue à l’horizon de la mise en service.  

Concernant les impacts environnementaux de façon plus générale, le dossier 

d’enquête présente une étude approfondie de l’ensemble des composantes.  

Il peut être rappelé que l’Autorité Environnemental a bien analysé la 
complétude de l’étude d’impact.  

L’ensemble des hypothèses de fonctionnement du projet, notamment les 
trafics, seront par ailleurs vérifiés en condition stabilisée, un an après la mise 
en service. Une analyse critique des résultats obtenus permettra de confirmer 
les hypothèses de l’étude air réalisée. 

 

 

Les autres observations traitent de la DUP : 

Observation n°2 : enregistrée RD 10 au titre de la DUP ; 

Observation n°3 : transmise par courriel par la FRAPNA traitée au titre des observations 
formulées au titre de la DUP (RD 03 (AE)) ; 

Observations n°4 et n°5 : traitées au titre des observations formulées au titre de la DUP (RD 17 
(AE) et RD 18 (AE). 

L'ensemble des observations précédentes sont reprises en tableau synthétique joint en annexe. 

● 

 

●                         ● 

En application des dispositions de l'article R123-18 du code de l'environnement, j'invite Monsieur 
le Directeur d'AREA ou son représentant, à me produire dans les 15 jours calendaires à compter 
de la date de réception de ce procès-verbal de synthèse, son mémoire en réponse à l'ensemble des 
interventions et observations formulées au cours de l'enquête publique rappelées ci-dessus, et, à 
défaut, ses propres observations à propos de l'enquête. 

Cette transmission est assurée par remise ce jour, à la représentante du pétitionnaire, Madame 
Sandra QUIVET -Conducteur d'opérations – Grands projets à la société AREA, à laquelle je 
demande de bien vouloir m'en accuser réception. 
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Le présent procès-verbal de synthèse ainsi que les réponses qui seront apportées par la maîtrise 
d'ouvrage seront intégrés à mon rapport final. 

 

 Reçu ce jour Fait à Saint-Jeoire-Prieuré, le 20 août 2018 

 Le Directeur d'AREA Le commissaire enquêteur 
  Michel CHARPENTIER 
 Pour le Directeur 
 Sandra QUIVET 
 Conducteur d'Opérations Grands projets 
 

 

 

 

 

 

 

 

Article R123-18 du code de l'environnement : 

À l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition du commissaire enquêteur ou du président de la commission d'enquête et clos par 

lui. En cas de pluralité de lieux d'enquête, les registres sont transmis sans délai au commissaire enquêteur ou du président de la commission d'enquête et clos 

par lui. 

Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête rencontre, dans un délai de huit jours, le responsable 

du projet, plan ou programme et lui communique les observations écrites ou orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le délai de huit jours court à 

compter de la réception par le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête du registre d'enquête et des documents annexés. Le responsable 

du projet, plan ou programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses observations. 

Lorsque l'enquête est prolongée en application de l'article L123-9, l'accomplissement des formalités prévues aux deux alinéas précédents est reportée à la clôture 

de l'enquête ainsi prolongée. 
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